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Abstract. Algeria does not escape the problem of the climate change,
its geographical position in zone of transition, and its dry and semi-
arid climate, in fact a very vulnerable space. In Algeria,
approximately two thirds of the population is concentrated on the
coast which represents only 4 % of the territory. The Mediterranean
coast,  in  particular  in  Algeria,  is  subjected  to  pressures:  financial
stakes, climatic risks, pollutions and conservation of the water. It is
on the basis of the critical and objective report with regard to a wild
urbanization of the Algerian coast as well as the influence of the
demographic pressure that the choice of the search for this article
was  held.  This  publication  has  for  objective  to  raise  (to  draw  up)  a
current situation (inventory of fixtures) of the sector of the
environment in Algeria and to present through the case of the coastal
city of Oran the consequences of climate change. We propose, to
review the situation through the case of the municipality of Ain El
Türck, by basing itself on data relative to the evolution of the
temperatures and the sea level.
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1. Introduction
La Méditerranée figure parmi les hot-
spots du changement climatique (Mc
Carney, 2012): les effets attendus y sont

particulièrement importants et les
impacts environnementaux (Belle et
Bramwell, 2005) et socio-économiques
(Malm, 2013) risquent d’y être très
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prononcés. Zone d’activité intense la
région méditerranéenne a vu ses
ressources naturelles (Krawchenko et al.,
2016) mises à rude épreuve au cours de
ces dernières décennies. Le phénomène
de l’urbanisation (Kettle et Dow, 2016), la
littoralisation (Fuchs et al., 2011) et le
développement du tourisme balnéaire
ont accentué les pressions sur le
patrimoine naturel (André et al., 2016).
D’après le Groupe d'experts
Intergouvernemental sur l’Évolution du
Climat GIEC, la Méditerranée a été
identifiée comme étant une région dans
laquelle la situation est préoccupante, et
les littoraux sont spécialement concernés
puisqu’ils sont vulnérables face au risque
d’élévation du niveau marin.

La position géographique des villes
côtières d’Afrique du Nord, les rend
vulnérables aux risques naturels et aux
phénomènes climatiques (Nedealcov et
Drumea, 2014) extrêmes auxquels les
régions les plus éloignées des côtes sont
rarement confrontées. Ces villes à forte
croissance démographique ainsi que les
installations portuaires essentiellement
situées le long du littoral méditerranéen,
seront particulièrement affectées selon le
rapport de la Banque mondiale de 2010.

Le PNUE a établi un rapport dans lequel
l’Afrique du Nord figure parmi les
principales régions citées en raison de la
dégradation progressive de
l’environnement, des ressources
naturelles et des catastrophes naturelles.

Le littoral méditerranéen, notamment en
Algérie, est soumis à des pressions:
enjeux financiers (Schliephack et
Dickinson, 2017), risques climatiques,
pollutions et raréfaction des ressources
hydriques (Barbier, 2015). En Algérie,
plusieurs facteurs accentuent sa

vulnérabilité face à la menace climatique.
En effet, le pays avec son climat aride, ses
ressources naturelles fragiles, et la
concentration de sa population et de son
activité industrielle sur la côte sera
particulièrement vulnérable. La frange
littorale qui ne constitue que 4% du
territoire subit la pression
démographique, elle abrite à ce titre, les
deux tiers de la population, et la majorité
des installations industrielles (Gupta,
2001) et des infrastructures de base du
pays.

1.1. La situation environnementale algérienne
Le Rapport National sur l’État et l’Avenir
de l’Environnement de 2000 dresse un
bilan alarmant sur l’environnement en
Algérie. En effet, Après l’indépendance,
les décideurs n’avaient accordé aucun
intérêt à ce secteur.

Les réalités socio-économiques du pays
étaient modestes, l’industrie n’était pas
encore installée, l’agriculture était
toujours à sa phase traditionnelle et
l’urbanisation consistait à occuper
l’espace hérité de la période coloniale.

Toutefois, il y avait une préoccupation
environnementale en 1967, Le premier
code communal, faisait obligation de
prévenir et prendre les dispositions
nécessaires pour lutter contre les
maladies épidémiques ou contagieuses,
dans un souci d’hygiène. C’est le plan
triennal 1970-1973 qui reflète l’approche
officielle de la protection de
l’environnement. En effet, l’Algérie
participe à la première conférence
mondiale sur l’environnement, tenue en
juin 1972 à Stockholm.

Par la suite, bien que la première loi
algérienne relative à l’environnement ait
été promulguée en 1983, le secteur de
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l’environnement n’a pas fait l’objet d’une
attention particulière de la part des
pouvoirs publics algériens. Face à la gravité
des problèmes environnementaux, le
gouvernement algérien a décidé en 2001 de
consacrer une enveloppe financière
importante pour atteindre les objectifs
inscrits dans le Plan National d’actions
pour l’Environnement (Cocheci, 2016) et le
Développement Durable pour une période
de dix ans. Suite à cette situation, le secteur
de l’environnement connaît actuellement
des mutations à travers notamment le
renforcement du cadre institutionnel et
juridique (Butler et al., 2016) et
l'instauration de différents programmes
environnementaux (Regier et al., 2016).

Au niveau international (Katafygiotou et
Serghides, 2015), l’Algérie participe
activement à la mise en œuvre de la
Convention Cadre des Nations Unies sur
le changement climatique, Au niveau
régional, l’Algérie a accordé au sein de
l’Union du Maghreb Arabe une attention
particulière à la question du climat
compte tenu de la vulnérabilité de la
région. Elle a réactualisé son programme
sous régional de lutte contre la
désertification adopté en 1999 pour y
intégrer la dimension climatique (Mc
Granahan et al., 2007). Au niveau
national, l’Algérie a entrepris quelques
initiatives, telle que la mise en place d’un
cadre législatif (Rickards et al., 2014)
ambitieux qui demeure toutefois difficile
à appliquer en raison de l’insuffisance
des capacités institutionnelles,
scientifiques et techniques nécessaires au
développement d’approches intégrées et
à leur mise en œuvre. Dans le cadre de la
stratégie nationale de l'environnement,
la période 2000-2003 connait un
renforcement du dispositif juridique et
réglementaire. Une deuxième génération
de lois a ainsi vu le jour en plus de
nombreux autres textes réglementaires.

Il  s'agit  des  lois  relatives  à  la  protection
de l'environnement dans le cadre du
développement durable qui s'inspire des
principes  du  sommet  de  la  Terre  tenu  à
Rio de Janeiro en 1992 (Slater, 2016), celle
relative à l'aménagement et au
développement durable du territoire, la
loi relative à la gestion, au contrôle et à
l'élimination des déchets, celle relative
aux conditions de création des villes
nouvelles et de leur aménagement, à la
protection et à la valorisation du littoral.
Le nouvel arsenal législatif (Mazmanian
et al., 2013) mis en place à partir de 2001
a permis, de consacrer avec force le
principe du pollueur-payeur (Furrer et
al., 2012).

Par ailleurs, au niveau du cadre
institutionnel relatif à l’environnement en
Algérie, le renforcement institutionnel a été
concrétisé par la création de plusieurs
institutions (Office Nationale des
Statistiques, Observatoire National de
l'Environnement et du Développement
Durable ONEDD, Commissariat National
du littoral, Agence Nationale des déchets
AND , Centre National des Technologies
de  production  plus  propres,  Agence
Nationale des Changement Climatiques,
Centre de Développement des Ressources
Biologiques, Conservatoire des Formations
aux Métiers de l'Environnement).

Beaucoup de défaillances subsistent
encore pour pouvoir protéger
efficacement l'environnement, malgré
tous  les  efforts  déployés  jusqu'ici  (une
croissance démographique non
maîtrisée, une urbanisation accélérée, un
modèle d’industrialisation
écologiquement non viable, l’absence
d’une politique (Hayward, 2008) de
gestion intégrée des ressources en eau. la
participation associative des populations
dans les processus décisionnels est très
limitée). Il faut souligner que depuis
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peu, le secteur de l’environnement est
sous  la  tutelle  du  ministère  des
ressources hydriques.

1.2. L’Algérie face au climat entre risques et
vulnérabilités

L’Algérie, de par sa situation géographique
et ses caractéristiques environnementales,
est fortement affectée par les perturbations
climatiques (Sánchez-Arcilla et al., 2016),
comme l’augmentation des températures
(Lohani, 2009), la sécheresse (Bulla et  al.,
2017), la désertification et les inondations
(Masciopinto and Liso, 2016). Sa
vulnérabilité face aux changements
climatiques (Antonson et al., 2016)
s’exprime à travers plusieurs aspects;
explosion démographique, la demande en
croissance permanente, rareté des
ressources, la diminution probable des
écoulements des eaux, l’évaporation des
eaux de surface (Elhakeem et Elshorbagy,
2015), menaces au niveau des zones
humides et dégradation des infrastructures
hydrauliques (Elsharouny, 2016).

Les prévisions météorologiques en
Algérie prévoient un réchauffement
probable de la région de l’ordre de 2° à 4°
C durant le 21ème siècle (selon la
communication nationale initiale qui s’est
déroulée en mars 2001). Selon l'Institut
hydrométéorologique de formation et de
recherche (IHFR), il faut s'attendre à une
accentuation des phénomènes
météorologiques avec une réduction de
l'ordre de 20% en termes de précipitation
dans les prochaines années.

Les  changements  vont  accentuer  la
dégradation quantitative et qualitative de
l’eau (Fahey et al., 2016). Tous les secteurs
dépendant des ressources hydriques
risquent d'être affectés sérieusement
(approvisionnement en eau, énergie,
agriculture, industrie, santé, écosystèmes,
développement socio-économique, etc.).

L’Algérie présente une grande sensibilité
au climat. Une modification de ce dernier
est donc inévitable et il en résultera des
impacts significatifs.

1.3. Conséquences de la dégradation de
l’environnement sur le litoral algérien

Le littoral Algérien a fortement été
perturbé en raison des aménagements
effectués ces dernières années (Pôles
industriels, construction de nouveaux
villages, déviations de rivière …etc.). Par
ailleurs, les besoins ont augmenté en sable
et en gravier pour les nombreux projets
d’aménagement et de constructions
entraînant une surexploitation des réserves
du domaine côtier. De plus, de nombreux
cours d’eau ont été déviés de leur
trajectoire initiale, provoquant une
fragilisation et une dégradation des reliefs
et des écosystèmes.

L'industrie pétrolière participe aussi à ce
désastre écologique: elle s'est accaparée
de nombreux sites présentant
d'importantes potentialités paysagères,
culturelles et historiques, bloquant ainsi
toute possibilité d'évolution pour d'autres
usages liés à la mer, notamment liés au
tourisme balnéaire.

La dégradation de l’environnement
(Taylor et Kumar, 2016) d’une part, et les
changements climatiques (Shen et Sun,
2016) d’autre part, auront des impacts
certains sur les zones côtières, se
traduisant par une augmentation du
niveau de la mer. Parmi les conséquences
attendues:
· L’intrusion d’eau marine dans les

aquifères engendrant des problèmes
de salinisation des nappes phréatiques
côtières.

· Une fragilisation socio-économique
(Khawas, 2007) des zones côtières liée
à une fréquence plus élevée
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d’inondations, et d’érosions des
côtes.

· La submersion des infrastructures
touristiques et portuaires, des plages,
des monuments culturels et
pittoresques, la perte de revenus liés
au tourisme et aux industries, la perte
de terres agricoles et résidentielles.

2. Vulnérabilité des zones côtières aux
différentes influences climatiques: le cas

de la commune d’Ain El Turk

2.1. La pression démographique urbanistique;
consequences sur l’environnement

La commune d’Ain El Turk est située à
environ une vingtaine de kilomètres
d’Oran, elle est reliée à cette dernière par
le CW84. Elle constitue un territoire
anciennement anthropisé. En effet, elle a
été occupée dès les premières années de
la colonisation française. Elle a connu un
développement effréné à partir des
années 80 (Ghodbani et Semmoud, 2010),
sans tenir compte ni des règles les plus
élémentaires de l’ urbanisme ni de son
caractère balnéaire. Actuellement, elle est
très sollicitée, surtout durant la saison
estivale. Cette pression démographique a
des impacts désastreux sur son
environnement. En effet, les plages et les
dunes ont été occupées, parfois
illicitement par des constructions à usage
d’habitations.

La ville d’Ain el Turk a enregistré un taux
d’accroissement estimé à 3,6% du fait que
sa population s’est multipliée par 1,8 en
une décennie. Cet accroissement se
justifie  par  le  nombre  important  de
logements réalisés dans cette petite
agglomération.

Durant ces dernières décennies, Ain El
Turk a connu une extension urbaine
importante. Cette urbanisation, se
développe le long du rivage, sous forme

d’un cordon de logements individuels ou
collectifs, provoquant une artificialisation
importante du littoral. En plus de la
construction des maisons individuelles, les
autorités ont réalisé de l’habitat collectif de
type  logement  social.  Ce  type  de
programme a pris place dans des zones à
vocation agricole et/ ou touristique, où le
logement est sensé être interdit. Ces
logements ont été édifiés à quelques mètres
de la plage. Nous avons ainsi, au niveau de
la zone d’extension touristique (Z.E.T)
d’Ain el Turk 1500 logements sociaux à 350
mètres de la plage.

L’usage du rivage, aujourd’hui, dépend
des rapports de force existant entre
intérêts divergents et espace côtier de par
son potentiel économique. Il subit des
convoitises concurrentes, auxquelles se
superposent des intérêts d’ordres
individuel et collectif. Actuellement, des
habitations anarchiques sans permis de
construire, à deux, trois voire quatre
étages se dressent sur les plages. Ces
habitations empiètent sur les espaces
protégés du littoral, notamment par la loi
02-02 du 05 février 2002.

2.2. L’élévation du niveau de la mer
Selon les scientifiques, l’élévation du
niveau  de  la  mer  est  un  fait  avéré.  En
effet elle est passée, en moyenne de 2mm
par an durant le siècle dernier à 2.5mm
actuellement (GIEC). En Algérie, nous
relevons l’absence de mesures précises de
la variation du niveau de la mer, sur des
périodes qui s’étalent sur plusieurs
années. Toutefois pour les besoins de
certaines études le niveau de la mer est
mesuré. Une étude de délimitation et de
matérialisation des limites du domaine
public maritime de la wilaya d’Oran a
établie. Cette délimitation du domaine
public maritime (DPM) vient renforcer la
politique de protection et de préservation
du littoral.
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Même si on ne peut pas les quantifier avec
précision, les effets de l’élévation du niveau
de la mer sont visibles. L’érosion côtière
s’est accélérée, certaines plages sont sur le
point de disparaitre, tandis que d’autres ont
considérablement reculé. D’importantes
zones urbanisées sont menacées de
submersion, particulièrement celles qui sont
situées à faible altitude. Les nappes
phréatiques seront certainement affectées
par des intrusions d’eau salée. En plus des
conséquences inévitables de l’évolution du
climat (Tsoukala et al., 2016) s’ajoute celle
liée à l’homme et à ses activités.

Le littoral d’Ain El Turk est caractérisé
par une forte urbanisation. Il présente
une morphologie variée de plages
sableuses ou rocheuses. L’étude de
l’image satellitaire ainsi que l’analyse des
graphes de l’évolution des largeurs des
plages entre 2003 et 2015 ont permis
d’évaluer le recul et l’avancée du trait de
côte du fait de contraintes anthropiques.

Fig. 1. Impact de l’urbanisation sur l'évolution des
plages d'Ain El Turk. Source: Auteurs, 2015

La démarche consiste à mesurer la
largeur des plages pendant trois périodes
différentes 2003, 2011, 2015 dans les sept
plages de la baie, classées d’ouest vers

l’est selon des stations. L’analyse a
permis de constater que toutes les plages
de la baie ont pris un recul (Semedo et al.,
2016) pendant cette période, parfois
jusqu'à 12métres (Cap Falcon 2) cela est
dû à l’avancée de l’urbanisation et
l’empiétement sur l’espace du rivage. La
seule station qui n’a pas été affectée par le
recul est celle des dunes, cette plage
garde toujours sa configuration du fait du
respect de l’interdiction de construction
et la limite d’aménagement matérialisée
par une voie mécanique et un front de
mer à 94métres (Fig. 1).

Fig. 2. Températures annuelles moyennes d'Ain El
Turk. Source: Auteurs, 2014

2.3. L’élévation de la température et
dérèglement des précipitations

L’augmentation de la température
moyenne qui est observée ces dernières
années confirme la réalité du
réchauffement climatique global (Justic et
al., 2016). Parallèlement à cette hausse, un
dérèglement des précipitations (de
longues périodes de sécheresse alternant
avec de fortes précipitations occasionnant
des inondations ravageuses) (Fig. 2). Ces
inondations ont un impact néfaste sur le
rivage puisque le relief accidenté de la
ville permet l’accélération des eaux de
pluie vers la partie basse emportant sur
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son chemin de la terre et de la pierre, ces
derniers s’entassent sur le sable des
plages et créent des torrents de boue qui
se déversent directement dans la mer.

2.4. La pollution et la dégradation des eaux
marines :

Ain  el  Türk  est  une  ville  côtière  dont  la
topographie du terrain ne facilite pas la
gestion des rejets des eaux usées et des eaux
pluviales,  car  la  zone  présente  une  forte
pente vers la mer, ce qui engendre la
descente  de  toutes  les  eaux  par  effet  de
gravité. Ces rejets directs des eaux usées
provoquent la contamination et la pollution
des eaux marines (Anabalón et al., 2016) ce
qui a amené les autorités locales à interdire
la baignade dans une vingtaine de plages de
la  ville.  Après  une  enquête  menée  sur  le
terrain, on a constaté que la majorité des
habitations proches du rivage, déversent
directement leurs eaux usées vers les plages.
Ces habitations sont généralement édifiées
illicitement, sur la bande des 100 mètres. Il
faut signaler ce titre, que le réseau
d’assainissement ne couvre pas la totalité de
la commune. Certaines habitations pour
l’évacuation de leurs eaux usées, disposent
de fosses qui bien entendu, ne respectent
pas les normes d’hygiène (Iyalomhe et al.,
2015) et peuvent donc contaminer la nappe
phréatique qui n’est pas très profonde à Ain
el Turk. Parfois, les habitants creusent des
puits à proximité de ces fosses, ceci peut
constituer en cas d’infiltration un danger
pour la santé publique.

Concernant le réseau d’assainissement, il
est constitué par un réseau unitaire qui
collecte à la fois les eaux usées et les eaux
pluviales, ce qui provoque parfois sa
surcharge, et le débordement dans les
rues  de  la  ville,  surtout  dans  le  cas  de
fortes précipitations.

La Société de l'Eau et de l'Assainissement
d'Oran S.E.O.R a été chargée par les

autorités locales de réaliser un nouveau
réseau d’assainissement, et de réhabiliter
le réseau existant et enfin, trouver une
solution à la pollution des eaux de la mer.
Dans ce but, Huit stations de relevage ont
été installées dans huit zones différentes,
leur emplacement dépend du débit d’eau
dans les réseaux. Leur rôle est de collecter
toutes les eaux usées et de les pomper
vers des bassins de décantation qui se
situent à l’ouest de la Zone d’extension
touristique (Z.E.T). Ce sont d’énormes
bassins de stockage d’eaux usées (Fig. 3)
semi enterrés, dont la base n’est pas
rendue étanche, d’où le risque accru de
contamination de la nappe phréatique.
De plus ces bassins dégagent une odeur
insupportable pendant la saison estivale
et polluent l’air de Cap Falcon et des
complexes touristiques voisins.

Fig. 3. Bassins de décantation de Cap Falcon.
Source: Auteurs, 2015

Enfin leur capacité de stockage est
insuffisante puisque en cas de pluie
importante on assiste à un débordement
de leurs contenus qui se déversent
directement à l’air libre. Pour remédier à
ce problème, un émissaire de 108m (Fig.
4) à été réalisé à l’intérieur des eaux de
Paradis plage pour évacuer les surplus
des bassins vers la mer.

La réalisation des stations de relevage et
de l’émissaire ne résolvent pas le
problème de la pollution des eaux
marines à Ain El Turk. Au contraire,
d’autres problèmes ont surgi tel que la
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contamination de la nappe phréatique
par les bassins de décantation (Zahran et
al., 2008) les odeurs nauséabandes qui
s’en dégagent et la consommations
d’énérgie pour leur fonctionnement. Pour
parer à tous ces problémes, La SEOR
recommande la réalisation d’une station
d’épuration (Arnell et al., 2015) dont le
coût estimé est très élevé.

Fig. 4. L’émissaire de Paradis plage. Source:
Auteurs, 2015

3. Conclusion
Le littoral (Risebrobakken et al., 2010)
algérien abrite les 2/3 de la population
et l’essentiel des infrastructures de base
sur un territoire limité estimé à 4%
seulement de la superficie totale du
pays.

De part les fortes pressions qu’il subit
et les dégradations de l’environnement
(Guimarães et al., 2013), parfois
irréversibles qu’il a enregistré, se
trouve fortement menacé. Le
phénomène des changements
climatiques (Mokrech et al., 2012)  en
marche, n’arrange guère la situation.
Pourtant l’Algérie a ratifié la majorité
des accords et conventions
internationaux visant la protection de
l’environnement (Bambrick et al., 2011)
et l’adaptation (Roy and Sharma, 2015)
aux changements climatiques annoncés
(Sjögren, 2009). Elle a également mis en
place un arsenal juridique consistant
pour aboutir à ces mêmes objectifs.

L’Algérie, pays dont l’économie (Turner
et al., 1995) dépend majoritairement de
l’exportation des hydrocarbures doit
pourtant relever d’immenses défis. Il ne
suffit pas de mentionner ses intentions
dans des textes juridiques, il faut les
traduire dans une politique claire
(Wong et al., 2013) qui implique tous les
acteurs concernés. Par ailleurs, il faut
également mettre à la disposition de
chaque intervenant les moyens humains
et financiers nécessaires. Aussi, il est
urgent de délimiter les zones menacées
par  les  inondations  à  travers  des
simulations (Sheaves et al., 2016) qui
prendraient en compte les variations
constatées du climat (Gosling et al.,
2011) et pouvoir déterminer les
conséquences sur les populations
(Subramaniam and Mathai, 2010) et les
infrastructures.
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